
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION 

Arrêté du 15 avril 2022 portant définition des programmes nationaux de la licence professionnelle 
« bachelor universitaire de technologie » et abrogeant l’arrêté du 3 août 2005 modifié relatif au 
diplôme universitaire de technologie dans l’Espace européen de l’enseignement supérieur et 
l’arrêté du 15 septembre 1988 relatif à la prise en compte, à titre expérimental, des activités 
physiques et sportives pour la délivrance du diplôme universitaire de technologie 

NOR : ESRS2211617A 

Le ministre des outre-mer et la ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 612-2, L. 612-3 et L. 613-1 ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2019 modi!é portant réforme de la licence professionnelle ; 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2020 portant extension de dispositions relatives à l’enseignement supérieur dans les 

îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française et relatif aux attributions des recteurs de 
région académique ; 

Vu l’avis de la commission consultative nationale des instituts universitaires de technologie en date 
du 17 mars 2022 ; 

Vu l’avis du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche en date du 12 avril 2022, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – Les dispositions générales des programmes nationaux de la licence professionnelle « bachelor 

universitaire de technologie » sont !xées conformément à l’annexe 1 du présent arrêté. Elles déterminent 
notamment les règles de validation, de compensation et de progression dans le cursus de formation, conformément 
à l’article 17 de l’arrêté du 6 décembre 2019 susvisé. 

Art. 2. – Les programmes nationaux de chacune des spécialités suivantes de licence professionnelle « bachelor 
universitaire de technologie » sont dé!nis aux annexes 2 à 25 du présent arrêté : 

– carrières juridiques ; 
– carrières sociales ; 
– chimie ; 
– génie biologique ; 
– génie chimique - génie des procédés ; 
– génie civil - construction durable ; 
– génie électrique et informatique industrielle ; 
– génie industriel et maintenance ; 
– génie mécanique et productique ; 
– gestion administrative et commerciale des organisations ; 
– gestion des entreprises et des administrations ; 
– hygiène - sécurité - environnement ; 
– information-communication ; 
– informatique ; 
– management de la logistique et des transports ; 
– mesures physiques ; 
– métiers de la transition et de l’ef!cacité énergétiques ; 
– métiers du multimédia et de l’internet ; 
– packaging, emballage et conditionnement ; 
– qualité, logistique industrielle et organisation ; 
– réseaux et télécommunications ; 
– science et génie des matériaux ; 
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– statistique et informatique décisionnelle ; 
– techniques de commercialisation. 
Art. 3. – Les articles 1er et 2 entrent en vigueur à compter de la rentrée universitaire 2022-2023 pour les 

étudiants entrant en 1re et 2e années de formation et à compter de la rentrée universitaire 2023-2024 pour ceux qui 
entrent en 3e année de formation. 

Art. 4. – I. – L’arrêté du 27 mai 2021 relatif aux programmes nationaux de la licence professionnelle 
« bachelor universitaire de technologie » est abrogé à compter de la rentrée universitaire 2022-2023 pour les 
étudiants entrant en formation d’un institut universitaire de technologie. 

II. – Sont abrogés à compter de la rentrée universitaire 2022-2023 pour les étudiants entrant en formation d’un 
institut universitaire de technologie : 

1o L’arrêté du 3 août 2005 modi!é relatif au diplôme universitaire de technologie dans l’Espace européen de 
l’enseignement supérieur ; 

2o L’arrêté du 15 septembre 1988 relatif à la prise en compte, à titre expérimental, des activités physiques et 
sportives pour la délivrance du diplôme universitaire de technologie. 

Les étudiants en cours de formation conduisant au diplôme universitaire de technologie à la date de publication 
du présent arrêté qui satisfont aux conditions de redoublement !xées par l’arrêté du 3 août 2005 précité sont 
intégrés dans l’année de licence professionnelle « bachelor universitaire de technologie » correspondante. Ceux qui 
satisfont aux conditions de poursuite des études !xées par l’arrêté du 3 août 2005 précité terminent leur formation 
selon la réglementation applicable avant l’entrée en vigueur de l’arrêté du 27 mai 2021 précité jusqu’à l’année 
universitaire 2022-2023. A la rentrée universitaire 2023-2024, les étudiants encore en formation intègrent l’année 
de licence professionnelle « bachelor universitaire de technologie » correspondante. 

III. – Le 10o du I de l’article 2 de l’arrêté du 27 novembre 2020 susvisé est supprimé à compter de la rentrée 
universitaire 2022-2023. Les étudiants en cours de formation conduisant au diplôme universitaire de technologie à 
la date de publication du présent arrêté qui satisfont aux conditions de redoublement !xées par l’arrêté du 
3 août 2005 susvisé sont intégrés dans l’année de licence professionnelle « bachelor universitaire de technologie » 
correspondante. Ceux qui satisfont aux conditions de poursuite des études !xées par l’arrêté du 3 août 2005 susvisé 
terminent leur formation selon la réglementation applicable avant l’entrée en vigueur de l’arrêté du 27 mai 2021 
susvisé jusqu’à l’année universitaire 2022-2023. A la rentrée universitaire 2023-2024, les étudiants encore en 
formation intègrent l’année de licence professionnelle « bachelor universitaire de technologie » correspondante. 

Art. 5. – Le présent arrêté est applicable dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle- 
Calédonie. 

Art. 6. – La directrice générale des outre-mer et la directrice générale de l’enseignement supérieur et de 
l’insertion professionnelle sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal of!ciel de la République française. 

Fait le 15 avril 2022. 
La ministre de l’enseignement supérieur,  

de la recherche et de l’innovation, 
Pour la ministre et par délégation : 

La cheffe du service de la stratégie des formations  
et de la vie étudiante,  

adjointe à la directrice générale, 
I. PRAT 

Le ministre des outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale des outre-mer, 
S. BROCAS   

Nota. – Le présent arrêté et ses annexes seront consultables au Bulletin of!ciel de l’enseignement supérieur, de la recherche et 
de l’innovation spécial en date du 26 mai 2022 et sur le site internet du ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et 
de l’innovation : https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS 

Arrêté du 24 mai 2024 relatif aux diplômes, certificats  
ou titres permettant d’exercer la profession de diététicien 

NOR : TSSH2334889A 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités et la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 4371-2 et L. 4371-3 ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2019 modi!é portant réforme de la licence professionnelle ; 
Vu l’arrêté du 15 avril 2022 modi!é portant dé!nition des programmes nationaux de la licence professionnelle 

« bachelor universitaire de technologie » ; 
Vu l’avis du Haut Conseil des professions paramédicales en date du 19 décembre 2023, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – Conformément à l’article L. 4371-3 du code de la santé publique, peuvent exercer la profession de 

diététicien les personnes titulaires des diplômes, certi!cats et titres suivants : 
1o Le brevet de technicien supérieur de diététique régi par les articles D. 643-1 à D. 643-35-1 du code de 

l’éducation, sous réserve des dispositions prévues aux articles D. 4371-1-1 à R. 4371-8 du code de la santé 
publique ; 

2o Le brevet de technicien de diététique institué par l’arrêté du 30 décembre 1952, première partie, et l’arrêté du 
14 septembre 1953, deuxième partie, conformément au décret no 52-178 du 19 février 1952 portant création et 
!xation des dispositions générales des examens publics prévus par la loi du 4 août 1942 modi!ée relative à la 
délivrance des diplômes professionnels et reclassé comme brevet de technicien supérieur par l’arrêté du 2 août 1962 ; 

3o Le diplôme universitaire de technologie : 
– spécialité biologie appliquée, option diététique ; 
– spécialité génie biologique, option diététique, dès lors que ce diplôme a été délivré avant la première des deux 

dates prévues à l’article 3 de l’arrêté du 15 avril 2022 susvisé ; 

4o La licence professionnelle « bachelor universitaire de technologie », spécialité génie biologique parcours 
diététique et nutrition régie par les articles D. 642-66 et D. 642-67 du code de l’éducation et par les arrêtés des 
6 décembre 2019 et 15 avril 2022 susvisés, sous réserve des dispositions prévues aux articles D. 4371-1-1 à 
R. 4371-8 du code de la santé publique. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal of!ciel de la République française. 
Fait le 24 mai 2024. 

La ministre du travail,  
de la santé et des solidarités, 

Pour la ministre et par délégation : 
La cheffe de service  

adjointe à la directrice générale  
de l’offre de soins, 

C. DURAND 

La ministre de l’enseignement supérieur  
et de la recherche, 

Pour la ministre et par délégation : 
La cheffe de service de la stratégie  

des formations et de la vie étudiante,  
adjointe à la directrice générale, 

L. VAGNER-SHAW  
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